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ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE
LUNDI 15 DÉCEMBRE 2025
Comme l’illustrent les délibérations abordées ce 
jour en Assemblée départementale, et en dépit 
d’une situation budgétaire contrainte, le Conseil 
départemental demeure pleinement mobilisé 
sur trois axes forts :



LEVER LES FREINS À L’INSERTION
L’accès à l’emploi des bénéficiaires du RSA représente une priorité 
absolue du Département. Ce dernier amplifie son action à travers deux 
dispositifs présentés ce jour en Assemblée départementale : le premier 
concerne la mobilité, le second l’accueil des jeunes enfants pour les 
familles en parcours d’insertion. 

Les difficultés de mobilité constituent en effet un frein majeur à l’insertion 
professionnelle, particulièrement pour les bénéficiaires du RSA, les jeunes 
de moins de 26 ans et les demandeurs d’emploi. Un partenariat entre le 
Département et l’association Mobilité Solidaire Centre Val de Loire permettra 
la création d’un « garage solidaire » sur le territoire eurélien. Ce projet, 
baptisé « Solidarauto 28 », proposera une offre de mobilité accessible à 
travers la vente, la réparation et la location de véhicules à prix adapté, issus 
de dons, tout en favorisant la réutilisation de voitures en fin de vie, dans 
une logique à la fois sociale et environnementale.

Dans le cadre du Schéma Départemental des Services aux Familles 
2022-2026, le Département et la CAF collaborent pour faciliter l’accès 
aux modes d’accueil des jeunes enfants, notamment pour les familles en 
parcours d’insertion. Ainsi, ces deux partenaires soutiennent la création 
d’une plateforme départementale de recueil des besoins d’accueil et de 
mise en relation avec l’offre disponible. Cette plateforme vise à améliorer la 
coordination entre les acteurs de l’insertion et les structures d’accueil de la 
petite enfance, en proposant des outils numériques adaptés aux situations 
spécifiques des publics concernés. 

LE MARCHÉ D’ISIDORE : 
UNE AIDE PRÉCIEUSE AUX PLUS 
PRÉCAIRES 
Alors que le taux de pauvreté en Eure-et-Loir atteignait 
12,1 % en 2021, le Conseil départemental, chef de file de 
l’action sociale, déploie des dispositifs d’aides et soutient 
les structures en charge de l’accueil de ce public en 
situation de fragilité. Dans cette lutte, les associations 
caritatives représentent des acteurs de premier plan.
Parmi elles, l’épicerie solidaire « Le marché d’Isidore » 
(35 rue du Repos, à Chartres) est soutenue par 
le Département depuis sa création en 2013.  Elle 
propose aux usagers fragilisés la vente de denrées 
alimentaires à prix réduits. En 2024, l’association a 
accueilli 200 familles, soit 1200 personnes.
Afin de permettre à l’association d’équilibrer son 
budget de fonctionnement, dans un contexte socio-
économique sensible, il est proposé ce jour de lui 
accorder une subvention de 3 000 euros. 

LECTURE PUBLIQUE :  
ALLER PLUS LOIN 
POUR COMBATTRE  
LES INÉGALITÉS 
Deux mois après l’adoption de 
son Schéma de développement 
de la lecture publique pour la 
période 2025-2030, le Conseil 
départemental va plus loin et 
contractualise avec la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles 
un contrat départemental de 
lecture publique. Celui-ci vise 
à lutter contre les inégalités 
territoriales dans l’accès à la 
lecture, à moderniser les pratiques 
des bibliothèques et à fédérer les 
acteurs de la lecture publique. 

LE PATRIMOINE, VECTEUR 
D’ATTRACTIVITÉ 

Il y a trois ans et demi, à l’initiative de 
Christophe Le Dorven, les élus avaient adopté 
à l’unanimité un ambitieux « Plan Églises 
et Petits Patrimoines remarquables ». 
L’ambition : aider financièrement les 
maires à rénover les édifices qui font 
partie de l’identité de notre département : 
monuments aux morts, fontaines, églises, 
colombiers… Le dispositif a rencontré 
un vif succès, avec 300 projets intégrés 
depuis le lancement du programme, et 
plus de 7 millions d’euros mobilisés par le 
Département.

Au regard de l’immense intérêt suscité 
par ce programme, il est proposé de 
prolonger le « Plan églises et petits 
patrimoines remarquables » en 2026 et 
2027 et de l’élargir aux communautés de 
communes, parce que la valorisation de 
notre patrimoine commun est un précieux 
vecteur d’attractivité.

UN DÉPARTEMENT AU CŒUR  
DES SOLIDARITÉS HUMAINES  
ET DE LA LUTTE CONTRE LES INÉGALITÉS

UN DÉPARTEMENT ENGAGÉ  
POUR UN TERRITOIRE ATTRACTIF
Malgré le contexte budgétaire contraint - l’État imposant des dépenses nouvelles sans jamais les compenser - 
l’engagement des élus et des services départementaux pour une notre gestion rigoureuse et responsable, permet au 
Département d’Eure-et-Loir de préserver des marges de manœuvre pour poursuivre ses investissements au service 
de l’attractivité de nos territoires. Par ses grands dispositifs appréciés des élus locaux pour leur simplicité, le Conseil 
départemental représente un partenaire essentiel des communes et intercommunalités. 
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NOUVEAUTÉ 2026 : UN GRAND WEEK-END 
D’ANIMATIONS CULTURELLES  
ET SPORTIVES DANS CHAQUE CANTON !
« Mon Village en Fête », les Jeux sportifs ou encore les 
Animations sportives d’été en milieu rural… Depuis de 
nombreuses années, le Département constitue un acteur 
majeur de l’animation des territoires grâce à ses multiples 
dispositifs. Ateliers de découverte sportive, spectacles de 
rue, pièces de théâtre…  le Conseil départemental propose 
de longue date aux Euréliens des événements entièrement 
gratuits et proche de chez eux. 

Dans le but de proposer une programmation encore plus 
dynamique et de proximité, les élus départementaux 
proposent de réunir tous ces dispositifs dès 2026. 
Concrètement, une enveloppe moyenne de 15 000 euros 
est mobilisée pour chacun des quinze cantons d’Eure-et-
Loir. L’objectif : organiser dans une commune de ce canton 
un grand temps fort le temps d’un week-end mêlant une 
offre culturelle et une offre sportive.

Par ce dispositif novateur, le Département s’appuie 
pleinement sur le tissu associatif de chacun des cantons. Il 
sera partie prenante dans la programmation et l’élaboration 
générale du week-end, avec par exemple l’organisation 
d’un marché d’art ou d’un pique-nique, l’animation d’une 
buvette, etc. 

À partir de 2026, le Conseil départemental orchestra donc 
des animations culturelles et sportives adaptées à chaque 
territoire, pleinement ancrées dans chaque canton !

L’ARTSENAL :  
OBJECTIF LABEL 
« CENTRE D’ART 
D’INTÉRÊT NATIONAL »
Le centre d’art contemporain 
L’ArTsenal, à Dreux, est un acteur 
culturel de référence sur le 
territoire pour son ancrage local, 
la qualité de sa programmation et 
son rôle moteur dans la diffusion de 
l’art contemporain auprès de tous 
les publics. Le Département, aux 
côtés de l’État, de la Région et de 
l’Agglo du Pays de Dreux, soutient 
ses actions sur le territoire et 
l’accompagne dans sa démarche 
d’obtention du label « Centre d’art 
d’intérêt national ». Pour 2025, la 
subvention du Département est de 
10 000 euros. 
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Le Département aménage, entretient et gère 7500 kilomètres de 
voiries départementales. Depuis le début du mandat, un effort 
d’investissement sans précédent est réalisé pour sécuriser et 
moderniser ce réseau. A titre d’exemple, les nombreuses déviations 
inaugurées depuis 2021, au-delà de l’amélioration considérable de la 
sécurité, améliorent également la quiétude de nos centres-bourgs, 
désormais délivrés des nuisances liées au trafic.  

Au regard des évolutions législatives, réglementaires et techniques 
intervenues ces dix dernières années, un nouveau règlement de 
voirie départementale est proposé ce jour (le précédent datant de 
2014). Ce document fixe l'étendue des obligations du Département 
en matière de conservation et d'entretien du Domaine Public Routier 
Départemental, et détermine les modalités de son occupation par 
les tiers notamment lorsqu'ils exécutent des travaux. 

Il représente un document de référence pour toutes les personnes 
intervenant sur ce Domaine Public (usagers de la route, des 
riverains, des élus, des concessionnaires, des maitres d'œuvre, des 
entreprises de travaux publics…) 

Son but : assurer collectivement la préservation du Domaine Public 
Routier Départemental, pour une meilleure qualité de service 
rendu à l'usager et avec la priorité de garantir le meilleur niveau 
de sécurité pour tous. A
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UN EFFORT TOUJOURS SOUTENU EN 
FAVEUR DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 03

Pour servir chaque année 1,6 million 
de repas aux collégiens d’Eure-et-Loir, 
le Département anime un collectif de 
professionnels de la restauration collective, 
soutenu notamment par une diététicienne. 
Pour que les collégiens et leur entourage 
puissent pleinement prendre conscience 
de l’engagement quotidien des équipes de 
cuisine, le Département lance le label « À 
table pour demain" !

Il vise à récompenser les établissements 
déjà investis dans l’achat de produits 
locaux, le fait maison et la réduction du 
gaspillage alimentaire et à encourager 
les équipes de cuisine à travailler 
davantage avec les producteurs 
locaux titulaires. Affiché à l’entrée des 
établissements et relayé via différents 
supports de communication, ce label 
permettra aux élèves et à leurs familles 
de mieux comprendre l’engagement du 
Département en faveur d’une alimentation 
saine, responsable et pédagogique.

Pour mémoire, à la rentrée 2024/2025, le 
Conseil départemental, aux côtés de la 
Région et de la Chambre d’Agriculture, a 
déployé son nouveau marché alimentaire 
pour les collèges et lycées euréliens. Il 
permet de favoriser l’approvisionnement 
des restaurants scolaires en produits 
locaux, tout en soutenant l’agriculture 
eurélienne. Le Département démontre ainsi 

son ambition pour une restauration scolaire 
qui combine sécurité, qualité des denrées, 
équilibre alimentaire et achat local.

Cette ambition se traduit également sur 
le territoire par l’installation de cuisines 
de production dans chacun des collèges 
publics, permettant une préparation des 
repas sur place et valorisant les savoir-
faire des agents de restauration.

Cette attention portée à l’alimentation de 
nos jeunes répond à un enjeu de santé 
publique, et témoigne du soutien aux 
producteurs d’Eure-et-Loir.

PRIX DU LOCAL : 
POURCENTAGE DE PRODUITS LOCAUX 

CUISINÉS

PRIX DU FAIT MAISON : 
PART DE PRODUITS TRANSFORMÉS

PRIX DE LA LUTTE ANTI-GASPILLAGE : 
PESÉE DES VOLUMES GASPILLÉS  
ET ACTIONS DE SENSIBILISATION

PLUSIEURS PRIX DÉCERNÉS : 

NOUVEAUTÉ 2026 « À TABLE POUR DEMAIN »  
HONORE LES CHEFS CUISINIERS DU DÉPARTEMENT  TOLÉRANCE ZÉRO 

FACE AUX VIOLENCES 
SEXISTES ET 
SEXUELLES
Quelques jours après la Journée 
internationale pour l’élimination 
de la violence à l’égard des 
femmes, le Conseil départemental 
rappel le  et  réaff irme son 
engagement pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes et 
pour un environnement de travail 
respectueux et sûr.
 
Un deuxième plan d’action «égalité 
professionnelle» est soumis à 
l’Assemblée départementale. 
Celui-ci place la prévention des 
violences sexistes et sexuelles 
au cœur des priorités. Une 
sensibilisation obligatoire en 
interne sera déployée pour mieux 
identifier, prévenir et combattre 
ces violences.

Le Conseil départemental adopte 
une politique de tolérance zéro 
face aux violences sexistes et 
sexuelles.


